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Il est fallacieux de laisser entendre qu'il s'agit d'un simple
processus ou qu'il y a des solutions simples à ce problème qui a
évolué au cours des siècles. C'est faire outrage à l'intelligence
des Canadiens, notamment de la population de la région atlan-
tique, que de laisser entendre qu'il existe une solution simple,
qu'une mesure précise peut être prise pour régler les problèmes
accumulés depuis des siècles en ce qui concerne les pêches dans
nos eaux du littoral de l'Atlantique. Quiconque a étudié le
problème durant un certain temps sait qu'il faudra suivre un
processus long et difficile pour obtenir pour le Canada l'auto-
rité absolue sur la zone économique de 200 milles le long de
notre littoral de l'Atlantique. Tel est notre objectif ultime.
Toutefois, les Canadiens ne devraient pas être si inquiets. Il a
fallu 500 ans pour en arriver à ce point. Nous ne pouvons pas
modifier en une ou deux décennies une situation attribuable à
des siècles d'activité.

Quand le parti libéral était au pouvoir à l'échelon fédéral, il
a au mieux réalisé de lents progrès en vue d'obtenir la main-
mise totale sur la zone économique. Nous prenons de nouvelles
mesures en vue d'atteindre notre objectif ultime qui est le con-
trôle absolu. Sous ce rapport, nous devons reconnaître que
certains pays européens, notamment l'Espagne, le Portugal et
la France ont pêché dans les eaux de l'Atlantique. Il faut venir
à bout de ce problème après un certain temps. On a résolu
certains problèmes particuliers, mais on n'a pas surmonté celui
du droit de la France à pêcher dans nos eaux territoriales de
l'Atlantique.

Une difficulté particulière vient de la présence de Saint-
Pierre-et-Miquelon dans ce qui serait autrement nos eaux ter-
ritoriales. Tous ceux qui ont quelque chose à voir avec les
pêcheries de l'Atlantique sont au courant de l'existence de
Saint-Pierre-et-Miquelon et du droit que les Français ont tou-
jours eu de pêcher dans les eaux de l'Atlantique. Le problème
est de savoir quoi faire à cet égard. Comment résoudre le pro-
blème? Nous cherchons à éliminer les conséquences regretta-
bles qui découlent des droits de quatre pays de pêcher dans les
eaux de l'Atlantique. En ce qui a trait à la France, cela n'est

secteur de la pêche dans la région de l'Atlantique pose ui
blême précis qui découle de l'existence de Saint-Pierre
Miquelon comme territoire français. Tout le monde rec<
que c'est un problème lié aux activités traditionnelles de
de la France dans la région atlantique du Canada.
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